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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

 

DÉPARTEMENT DE L’OISE 

 

SYNDICAT D’ÉNERGIE DE l’OISE 
 

 

Extrait du registre des délibérations du Bureau syndical 

 

L'an deux mille vingt-cinq, le dix juillet à 18h00, sous la présidence de Monsieur Éric GUÉRIN, 

les membres du Bureau syndical du Syndicat d'énergie de l'Oise se sont réunis dans les locaux 

du SE60, Avenue des Censives à TILLE, sur convocation qui leur a été adressée le quatre juillet 

par Monsieur le Président du Syndicat d'Energie de l'Oise. 

Etaient présents Mesdames et Messieurs : 

ANTHEAUME Jean-Jacques ; BOQUET Michel ; DECORDE Gérard ; DELION Dominique 

; DESMELIERS Laurent ; DOUET Jean-Paul ; FLET-REITZ Sébastien ; GUERIN Eric ; 

JAMBOIS Stéphane ; LEVASSEUR Alain ; NEVEU Christian ; SOISSON Nicolas ; TABARY 

Christophe. 

Sont excusés : 

AIT MESSAOUD Mohamed ; BLANQUET Annie ; CARON Didier ; CAUWEL Jean ; 

DEMOUY Florence ; DIZENGREMEL Pascal ; LE QUERE Eugénie ; NEAU Corry ; 

RENAUX André. 

Sont absents : 

LY Mamadou. 

 

Nombre de membres en exercice : 23 

Nombre de membres présents : 13 

Nombre de pouvoirs : 0 
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Eléments substantiels du pacte d’actionnaire de SEM ENERGIES HAUTS-DE-FRANCE 

 
 
 
Neuf ans après le lancement de ses activités, la SEM Énergies Hauts-de-France engage une nouvelle 
phase de développement en accélérant ses investissements dans les énergies renouvelables sur le 
territoire. 
 
Pour ce faire, elle a procédé à une importante augmentation de son capital social, le faisant passer de 
7 337 000 € à un maximum de 26 777 000 €, par l’émission de 19 440 actions nouvelles, chacune 
d’une valeur nominale de 1 000 €. 
 
Cette opération s’accompagne d’une modification corrélative des statuts de la société ainsi que de son 
pacte d’actionnaires.  
 
Les éléments substantiels du pacte d’actionnaires sont les suivants : 
 
 
1/ PARTIES AU PACTE 
 
Les signataires actionnaires, à date, sont les suivants (sous réserve de leur entrée effective au capital) : 
Région Hauts-de-France, Communauté de communes du Haut Pays du Montreuillois, 
Fédération Départementale d'Energie du Pas-de-Calais, Communauté d'Agglomération de 
Saint-Omer, Communauté Urbaine de Dunkerque, Syndicat d'Energie de l'Oise, Syndicat mixte 
De l'Energie du Cambrésis, Territoire d'Energie Flandre, TE80 Territoire d’énergie Somme, 
Syndicat des Energies des Zones Est de l'Oise, Caisse des dépôts et consignations, Crédit 
Coopératif, Energie Partagée Investissement, Crédit Agricole Nord de France, SEM Somme 
Energies, SEM Oise énergies renouvelables, BPN Banque Populaire du Nord, Hauts de France 
développement.  
 

2/ DUREE 

15 ans, renouvelable par tacite reconduction. 

 

3/ OBJET SOCIAL 

La société exercera ses activités conformément à son objet social tel que stipulé dans ses statuts.  

 

4/ GOUVERNANCE 

• Une direction générale assurée par un directeur général nommé pour 5 ans renouvelable. 

• Un conseil d’administration, composé de 13 membres : 8 sièges sont attribués aux 
Actionnaires du Collège Public et 5 sièges sont attribués aux Actionnaires autres que les 
Actionnaires du Collège Public (sous réserve de l’entrée effective au capital de tous les 
actionnaires listés au point 1). 

• Au sein du CA sont prises des décisions majeures, à la majorité des ¾ des administrateurs 
présents et représentés : 

i. Validation du Plan d’Affaires actualisé avec ou sans modification de l'orientation 
stratégique ; 



ii. Validation et actualisation du budget annuel et tout dépassement (qui ne figure 
pas dans le budget annuel) d’un des postes du budget annuel (hors investissement) de 
plus de 200.000 € ou, de plus de 20 % du poste et de plus de 50.000 € ;  

iii. Toute décision représentant un investissement, un engagement, un coût, une 
responsabilité même potentielle (en ce compris toute décision concernant un éventuel 
litige), une cession, un transfert ou un désinvestissement (y compris d’actifs), dont le 
montant est supérieur à 1.000.000 euros, dans tous les cas sauf à être prévu dans le 
Plan d’Affaires et/ou le budget annuel voté et approuvé dans les conditions prévues ci-
dessus ;  

iv. Conclusion et octroi de tout prêt, avance, caution, aval ou garantie et 
conclusion de tout emprunt ou contrat de financement ainsi que la modification de leurs 
termes et conditions, dès lors qu’elle n’a pas déjà fait l’objet d’une décision au sens du 
point iii du présent article ; 

v. Toute décision de prise de participation, création, transformation, acquisition, 
cession ou liquidation de filiale, adhésion à un groupement d’intérêt économique et à 
toute forme de société ou d’association ; 

vi. Toute émission de valeurs mobilières ou opération sur le capital donnant droit, 
immédiatement ou à terme, à une quotité du capital ou des droits de vote de la Société 
ou l’une de ses Filiales, et notamment tout plan d’intéressement des salariés ; 

vii. Nomination, rémunération, renouvellement et révocation du Directeur Général 
et le cas échéant des Directeurs Généraux Délégués ;  

viii. La modification du règlement intérieur du Conseil d’Administration et/ou du 
Comité Technique ;et 

ix. Toute décision ayant reçu un avis défavorable du Comité Technique. 

• Les décisions importantes sont prises à la majorité simple des administrateurs présents et 
représentés : 

i. Arrêté des comptes annuels et, le cas échéant, consolidés et approbation du rapport 
de gestion ; 

ii. Toute proposition de distribution de dividendes, d’acompte sur dividendes ou 
autres distributions assimilées ; 

iii. Tout appel de fonds en compte courant d’actionnaire et tout remboursement 
de compte courant d’actionnaires ; 

iv. Toute décision de recrutement, rupture ou modification du contrat de travail de 
toute personne dont le salaire brut annuel serait supérieur à 60.000 euros, à l’exception 
des licenciements pour motif disciplinaire non prévu au Plan d’Affaires et/ou au budget 
annuel ;  

v. Toute modification de la localisation géographique des activités de la Société 
en dehors de la région Hauts-de-France ; 

vi. Tout remboursement de dépenses excédant 10.000 euros en cumulé sur 12 
mois glissants encourues séparément par le Président, le Directeur Général ou le 
Directeur Général Délégué dans le cadre de l’exercice de leurs fonctions ; 



vii. Toute décision susceptible de conduire à un cas de défaut au regard de la 
documentation relative au(x) financement(s) ; et 

viii. Toute décision représentant un investissement, un engagement, un coût, une 
responsabilité même potentielle (en ce compris toute décision concernant un éventuel 
litige), une cession, un transfert ou un désinvestissement (y compris d’actifs), dont le 
montant est supérieur à 50.000 euros et inférieur à 1.000.000 euros, dans tous les cas 
sauf à être prévu dans le Plan d’Affaires et/ou le budget annuel voté et approuvé dans 
les conditions prévues ci-dessus. 

• En amont du Conseil d’Administration, un comité technique prévu par les statuts émet des avis 

techniques notamment sur les décisions d'investissement, d'engagement, de coût, de 

responsabilité, de cession ou de désinvestissement.  

 

5/ FINANCEMENT ET RENTABILITE :  

Les actionnaires attendent de la société qu’elle génère des résultats garantissant une rentabilité 
suffisante des capitaux investis. Compte tenu de la diversité des projets prévisionnels inscrits au Plan 
d’Affaires, ils s’accordent sur l’adoption de taux de rentabilité interne (TRI) adaptés à la nature de 
chaque projet.  

 

6/ CLAUSES SPECIFIQUES  

• Information et Audit :  Les actionnaires bénéficient d'un droit d'information renforcé 
concernant la société et ses filiales. Les actionnaires représentant au moins 5% du capital 
social peuvent exercer un droit d'audit comptable et financier une fois par exercice.  

• Droit prioritaire de co-investissement au bénéfice de la CDC et des actionnaires bancaires. 

• Droit de Première Offre : En cas de transfert de titre et hors transfert libre, chaque Partie 
disposera d’un délai de trente jours calendaires à compter de la réception de la Notification de 
Transfert pour notifier au Cédant qu’il entend formuler une offre d’achat. 

• Clause de rendez-vous : A partir du 7ème anniversaire du pacte, les parties étudieront, à la 
demande des actionnaires du Collège Privé détenant au moins 5% du capital et des droits de 
vote, tout scénario pour assurer la liquidité de leurs titres, tels que le rachat par la société, la 
transformation en société publique locale ou le rachat par d'autres actionnaires ou tiers. La 
valeur des titres sera déterminée d'un commun accord ou par un expert indépendant. 

• Droit de sortie conjointe proportionnelle : En cas de cession à un tiers, les autres 
actionnaires ont le droit de céder conjointement leurs titres dans les mêmes proportions. 

• Droit de Sortie en Cas de Désaccord Majeur (impossibilité pour le Conseil d'Administration 

d’adopter une des Décisions Majeures suite au vote défavorable de l’Actionnaire Sortant de 

ladite Décision Majeure) ou de violation du pacte (violation d’une ou plusieurs stipulations du 

Pacte inscrites en terme de « Gouvernance de la Société » et de « Transfert des Titres » et 

après une mise en demeure par lettre recommandée avec accusé de réception restée sans 

effet pendant une durée de quinze (15) Jours Ouvrés à compter de sa réception). 

o Déclenchement du Droit de Sortie : Si un actionnaire du Collège Privé et le ou les 
Actionnaire(s) du Collège Public se trouvent dans une de ces situations, l'Actionnaire 
Sortant pourra déclencher la procédure de transfert en notifiant aux Actionnaires du 
Collège Public une demande de rachat de ses titres contenant une proposition de prix 
de rachat. 

o Des négociations préalables entre chacune des Parties impliquées auront lieu dans 
l’objectif de résoudre la difficulté dans un délai maximal de 60 Jours Ouvrés suivant la 
Notification de Rachat. Si aucune solution alternative à la sortie de l’Actionnaire 
Sortant le satisfaisant n’a pu être trouvée au terme de cette période l’Actionnaire 
Sortant confirmera aux Actionnaires du Collège Public sa décision de sortie par une 
seconde Notification de Rachat. 



o Engagements des Actionnaires du Collège Public : A compter de cette seconde 
Notification de Rachat, les Actionnaires du Collège Public s’engagent, dans un délai 
de 90 Jours Ouvrés à compter de la seconde Notification de Rachat, soit à proposer à 
leurs organes délibérants un projet de délibération portant l’acquisition des Titres de 
l’Actionnaire Sortant, soit à proposer l'acquisition des Titres de l’Actionnaire Sortant 
par la Société elle-même et/ou un Tiers et/ou par un autre Actionnaire ou ses Affiliés. 

• Clause de Réduction des Fonds Propres : Si la société n'atteint pas 20% de son plan 

d'investissement avant le 5ème anniversaire de l'augmentation de capital, le président du 

conseil d'administration convoquera un conseil pour autoriser une réduction de capital. Chaque 

partie s'engage à voter favorablement et à signer toute documentation nécessaire pour cette 

réduction. 

 


